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Le prosélytisme séparatiste catalan envahit le système scolaire 

du département des Pyrénées Orientales de façon sournoise 

 

 

 

Madame, Monsieur, 

 

Depuis quelques années, et plus encore depuis le référendum illégal du 1er octobre 2017 intervenu en 

Catalogne, les Pyrénées Orientales sont l’objet d’attaques des séparatistes Catalans de plus en plus 

fréquentes au sein même de ses établissements scolaires. 

Ce référendum illégal a conduit une dizaine de dirigeants politiques et associatifs Catalans à des peines 

de prison pour avoir violé la Constitution Espagnole. 

Or, on vient pourtant enseigner en France à nos enfants que la Catalogne est un pays et que le 

département a été ‘volé’ par la France à ce qu’ils dénomment « Les Pays Catalans » qui iraient de Salses 

le Château jusqu’à Guardamar del Segura (région d’Alicante). 

Nous vous donnons des exemples avérés et parfaitement vérifiables de ce qui se produit en France, 

République laïque qui interdit pourtant tout prosélytisme au sein de ses écoles. 

 

1 / Les Bressolas (https://www.bressola.cat) 

Comme le site internet l’indique, il s’agit d’écoles associatives, cofinancées par les parents et des 

collectivités territoriales Françaises et Espagnoles (Catalanes dont surtout la Generalitat qui a financé 

concrètement la construction de certaines écoles telles que celle de la ville du Soler). 

Elles sont situées en ‘Catalogne Nord’, terme qui n’a jamais eu d’existence légale en France.  

Ce qui suit est édifiant et provient de ce même site internet à la rubrique ‘Qui sommes-nous’ : 



« Enseigner en catalan à Catalunya Nord peut sembler paradoxal. Le territoire de Catalunya Nord, sous 

administration française, souffre depuis plusieurs décennies d'une politique de substitution 

linguistique du catalan par la langue française. La politique linguistique de l'État français a fait que, 

aujourd'hui, le catalan soit devenu la langue minoritaire du pays. La langue sociale, des 

administrations, celle parlée dans la rue, est la langue française. » 

 

Des élus séparatistes Catalans n’hésitent pas à visiter ces écoles en arborant dans les classes, et devant 

des enfants Français, le nœud jaune de soutien aux prisonniers qui ont été condamnés par le Tribunal 

Suprême d’Espagne, ou un badge sur lequel est inscrit ‘llibertat presos politics’. 

On imagine la nature des réponses apportées aux enfants qui s’interrogent sur les raisons de ces petits 

signes distinctifs bien visibles… 

 

 

A gauche l’ex Président séparatiste de la Catalogne Quim Torra reçu au Conseil Départemental des 

Pyrénées Orientales par la Présidente Hermeline Malherbe avec Josep Puigbert, directeur de la Casa de 

la Generalitat à Perpignan (deuxième en partant de la gauche et que l’on retrouve dans les photos ci-

après). 

 



 

Voici quelques photos datant de 2018 : 

 

 



 

2 / L’Aplec  (http://aplec.cat/fr) 

Cette association est hébergée à l’Université de Perpignan Casa dels Països Catalans Camí de la Passió 

Vella. 

Parmi ses attributions figure l’enseignement par des bénévoles de la langue Catalane dans les écoles 

du département, ce qui est censé être une bonne idée. 

Cependant, lorsque les intervenants indiquent aux enfants en classe que la Catalogne est un pays on 

peut s’interroger. On peut avoir aussi des doutes sur le choix de la couleur lorsque pour Noël on fait 

réaliser aux enfants des ‘Caga tios’ revêtus de jaune : 

Voici le Caga tio traditionnel : 

  

Voici le Caga tio de décembre 2019 enveloppé de jaune (couleur du lien jaune soutien aux 

prisonniers) 

 



Cette même association n’hésite pas à parler d’apartheid linguistique fait par la France par le biais de 

son Président : 

 

 

 

 

4 / Le Président de l’Aplec Ala Baylac-Ferrer  

En cohérence avec ce qui précède et les points 5 et 6 en suivant, voici quelques photos des 

publications, publiques, du Président de l’APLEC, Monsieur Ala Baylac-Ferrer. 

On peut penser qu’il est établi que ses positions politiques sont très claires et que l’Aplec est un vecteur 

de la propagande auprès des enfants. On peut s’interroger sur les raisons de vouloir faire apprendre 

par tous les moyens le catalan aux enfants des Pyrénées Orientales. Des manifestations à paris devant 

le Ministère de l’Education Nationale et le 11 février devant les bureaux du Dasen à Perpignan…Veut-

on qu’il se produise dans les Pyrénées Orientales ce qui s’est produit depuis 1978 en Catalogne ? 



 

 

 

 



 

 



5 / La revue Mil Dimonis  (http://aplec.cat/mil-dimonis/) 

Cette revue est aussi éditée par l’Aplec et est à présent distribuée par l’intermédiaire d’un encart dans 

le journal l’Indépendant. Elle est rédigée par des membres de l’association et distribuée aux élèves du 

département, y compris jusqu’aux collèges. 

Il est indiqué au niveau des abonnements qu’une différenciation est faite entre la ‘Catalogne Nord’ et 

‘l’Etat Français’, nouvelle preuve que les Pyrénées Orientales sont considérées comme occupées par 

la France. 

 

 

Parution novembre décembre 2019 n°134  (https://www.iquiosc.cat/mil-dimonis/numero/134) 

Communiqué de presse “APLEC-Revista Mil Dimonis” 

Comme elle l’indique sur son site internet, « L’APLEC, Associació per a l’ensenyament del català, avait 

décidé d’envoyer des exemplaires du magazine Mil Dimonis aux prisonniers et exilés politiques 

catalans. »  



Un jeu des 5 erreurs à trouver par les enfants figure dans cette revue. Nous pouvons constater que 

l’une d’entre elle, dans le sapin de droite, correspond au nœud jaune de soutien aux prisonniers 

séparatistes Catalans. 

Il ne s’agit aucunement du nœud en hommage au cancer infantile. 

 

 



 



 



Parution septembre octobre 2020 n°138 

Dans cette dernière parution un extrait d'un des contes pour enfants rédigés par Oriol Junqueras 

(exVice-Président de la Generalitat de Catalogne) depuis la prison de Lledoners en octobre 2018 

concernant le pont le plus haut du monde figure à la page 3.  

Il est fait mention tout en bas que l’article a été rédigé depuis la prison. Les enfants et ou l'enseignant 

de l’Aplec ne manqueront pas de parler des raisons de cet emprisonnement de cet homme, qui a été 

le plus lourdement condamné par la justice Espagnole. 

 

 

 



 

 

 

 

 



6 / Madame le Maire d’Amélie-les-Bains fait du prosélytisme dans l’école primaire de sa commune 

En février 2021, le maire de Trappes (78) a accompli des actes indignes d’un élu de la République 

Française. 

Mais le mois précédent, Madame le Maire d’Amélie-les-Bains Palalda, Marie Costa, a dépassé elle-

aussi les limites acceptables pour un pays démocratique et respectueux du droit comme l’est la France. 

En effet, jeudi 7 janvier dernier, cette élue s’est affichée dans une école primaire de sa commune avec 

un masque portant le logo de l’estelada Catalane. Symbole on ne peut plus politique de la lutte des 

séparatistes Catalans, minoritaires en nombre, contre l’Espagne. 

Ceci est intolérable dans une école de la République Française. Le prosélytisme est parfaitement 

interdit, les parents et les élèves du département ont signé en début d’année une feuille leur rappelant 

ce fait. 

Or, que fait cette élue payée par le peuple Français ? Du prosélytisme concernant un pays étranger qui 

plus est, avec des messages remplis de haine et totalement déconnectés de la réalité Espagnole qu’elle 

ne semble pas vraiment connaître. Voilà ce qu’elle permet d’inculquer aux enfants, des êtres fragiles 

s’il en est et l’avenir de notre pays. 

Par ailleurs, elle a rendu obligatoire les cours de catalan. Pourquoi ? Car son président est Carles 

Puigdemont comme elle l’a indiqué sur sa page Facebook des 3 et 7 juillet dernier, immédiatement 

après son élection à la mairie. 

Elle avait d’ailleurs posé aussi devant la photo du Président Macron à la mairie avec un sac au logo 

estelada; ce qui constitue à son égard, il nous semble, une provocation sans nom… 

 



 

Photo à la mairie cet été : 

 



 

Parutions Facebook de Marie Costa : 

  

 



7 / L’Office public de la langue Catalane OPLCAT 

http://oplcat.eu/index.php/oplc/ 

Le Conseil scientifique est composé de 8 membres dont Alà Baylac Ferrer, représentant du président 

de l’Université de Perpignan, président du Conseil scientifique. On y retrouve parmi le collège 

associatif : 
Aire Nou de Bao 
Amics de la Casa Samsó 
Aplec : déjà mentionnée 
Arrels : radio pro-séparatiste catalane 
Balzac Editor : éditions de livres pro-séparatisme catalan 
La Bressola : écoles financées par la Generalitat séparatiste 
El Casal del Conflent 
Casal Cultural Català – Casal Jaume 1er 
Centre cultural català del Vallespir 
Centre de Formació Professional Català  
Collectiu de professors de català per adults 
Comité des Feux de la Saint Jean 
Costumari de Catalunya Nord 
Escola catalana del Voló 
Escola Jordi Pere Cerdà 
Grup Pirinenc Excursionista Nord Català (GPRENC) 
Grup teatral Font Freda 
La Ligue de l’enseignement 
Omnium Catalunya Nord : ASSOCIATION SEPARATISTE DONT LE DIRIGEANT EN ESPAGNE JORDI 
CUIXART EST EN PRISON 
 

Parmi les membres fondateurs le 4 septembre 2019 : La Préfecture et les services de l’Etat en region 
Occitanie : l’ancien Préfet Philippe Chopin qui n’a jamais lutté contre le séparatisme catalan dans le 
département 
Le Rectorat de l’académie de Montpellier  : qui n’a jamais répondu aux courriers envoyés 
La Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée : dont le vice-président Gerard Onesta est soutien de 
Carles Puigdemont 
Le Département des Pyrénées-Orientales : Dont le vice-président est le maire séparatiste d’Elne 
Nicolas Garcia où ont été imprimés les bulletins de vote du référendum illégal du 1er octobre 2017 et 
où ont transité les urnes pour ce référendum. 
La Ville de Perpignan : à l’époque le maire était Jean-Marc Pujol qui a grandement facilité 
l’organisation du meeting de Puigdemont à Perpignan le 29 février 2020 
Le Sioccat : dont le président est Pere Manzanares, élu au conseil municipal d’Elne et séparatiste 
avéré http://www.amf66.fr/articles-82/109-488-pere-manzanares-tete-sioccat/ 
L’Université de Perpignan UPVD : héberge l’Aplec 

La Casa de la Generalitat a Perpinyà (convidada/invitée) : dirigée par un séparatiste Josep Puigbert, 
relais de la Generalitat à Perpignan. 

Cette association diffuse une brochure en notre possession dont Ala Baylac-Ferrer fait la promotion, 
et dans laquelle, dès 2011 il est indiqué que la Catalogne est un pays différent de l’Espagne : 



 

 

 

 

 



Conclusion 

 

Le prosélytisme est donc largement présent dans les établissements scolaires du département des 

Pyrénées Orientales, en toute impunité, avec l’accord de l’Education Nationale et les collectivités 

locales départementales et régionales. 

Dans le cadre du projet de loi contre les séparatismes en France, on constate donc que le problème 

n’est pas que celui de l’islamisme.  

Le séparatisme suprémaciste Catalan ne fait pas de bruit, ne fait pas encore de morts mais 

l’endoctrinement dans les Pyrénées Orientales est identique à celui qui a lieu en Catalogne depuis des 

décennies et a abouti à la situation conflictuelle actuelle. 

Ce séparatisme très insidieux est porteur, sans doute, des mêmes soucis à venir pour la France. 

Comment seront nos enfants dans 20 ou 30 ans dans ce département ? Rejetteront-ils la France 

comme les enfants Catalans rejettent l’Espagne de manière de plus en plus virulente ? 

Nous vous remercions pour votre attention 

 

François Meylan et les Français de l’Association 

En cas de réponse, merci de privilégier notre adresse mail en France 

Catalunyapeupleespagnefrance@gmail.com 


